M.DupréO.GiraudM.LallementTrajectoires des modèles nationaux. État, démocratie et travail en France et en Allemagne2012P.I.E Peter LangBruxelles398 pp.  by Dupuy, Camille
388 Comptes rendus / Sociologie du travail 56 (2014) 386–410
Référence
Bourdieu, P., 1979. La Distinction. Critique sociale du jugement. Éditions de Minuit, Paris.
Jean-Pascal Daloz
Sociétés, acteurs,  gouvernement  en  Europe  (SAGE),  UMR  7363  CNRS  et  Université  de
Strasbourg, 5,  allée  du  Général  Rouvillois,  CS  50008,  67083  Strasbourg,  France
Adresse e-mail  :  jean-pascal.daloz@misha.fr
Disponible sur Internet le 14 juillet 2014
http://dx.doi.org/10.1016/j.soctra.2014.06.007
Trajectoires  des  modèles  nationaux.  État,  démocratie  et  travail  en  France  et  en  Allemagne,
M. Dupré,  O.  Giraud,  M.  Lallement  (Eds.).  P.I.E  Peter  Lang,  Bruxelles  (2012).  398  pp.
Cet ouvrage collectif, constitué de seize contributions rédigées par dix-sept auteurs, est issu
d’un cycle de séminaires interrogeant les trajectoires des modèles franc¸ais et allemand, qui s’est
tenu en 2007 dans les deux pays. La réflexion part du constat selon lequel, loin des prophéties
prédisant la fin des États nations, l’espace national et ses règles demeurent le cadre de référence
pour le politique, les activités professionnelles et les relations de travail dans nos sociétés. Dans un
héritage critique des variétés du capitalisme, et notamment des travaux de Gosta Esping-Andersen
(1990), l’ouvrage propose d’examiner les questions de travail, d’emploi et de relations profes-
sionnelles dans deux cadres nationaux largement étudiés : la France et l’Allemagne. Les auteurs
engagent trois déplacements par rapport aux logiques idéal-typiques dominantes. Tout d’abord,
la démarche se veut résolument inductive, à partir d’examens sociohistoriques des institutions
et des acteurs sur le temps long. Ensuite, les modèles sont pensés dans leurs dynamiques et non
dans l’état figé de la typologie. Pour cela, ce sont bien les transformations des modèles qui sont
au centre des recherches. La question centrale apparaît ainsi formulée par Michèle Dupré, Olivier
Giraud et Michel Lallement : « Comment les modèles nationaux ont-ils évolué au tournant du
siècle dernier ? » (p. 14). Les différentes contributions les analysent depuis leur constitution à la
fin du XIXe siècle jusqu’à nos jours, tout en privilégiant la période contemporaine (depuis 1945).
Enfin, les configurations institutionnelles nationales sont spécifiquement interrogées afin de révé-
ler le rôle des politiques, à côté des pressions économiques et sociales, sur les transformations
des modèles.
L’analyse des trajectoires des modèles nationaux s’ouvre par une réflexion sur le concept même
de modèle. Dressant le bilan des usages à la fois pluriels et évolutifs de cette notion pour comparer
les trajectoires nationales, la première partie de l’ouvrage se consacre à sa déconstruction et à son
explicitation : « Ces modèles doivent constituer plutôt des objets d’études que des instruments
d’analyse », explique Gilles Pollet dans sa comparaison des régimes de protection sociale des
deux pays (p. 105). Pour cela, Frédéric Rey propose de classer les différents usages de la notion à
partir de deux couples d’oppositions : les intentions des acteurs — normatif versus  descriptif — et
le rapport au réel qui y est associé — empirique versus  théorique —, qui définissent quatre dimen-
sions. Testant sa grille de lecture à partir du cas du modèle danois, il conclut à l’existence de
« métamodèles » qui présentent ces quatre traits et s’imposent comme système national de réfé-
rence. Cette première contribution pose les liens entre les aspects intellectuels — la pensée du
modèle — et politiques — la pratique du modèle. Cela conduit à interroger les inspirations intel-
lectuelles des deux modèles nationaux, et plus particulièrement le rôle des sociologues et des
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sciences sociales — le savant — sur la construction du modèle national — le politique — franc¸ais
(Antoine Bevort) et allemand (Michèle Dupré).
Après le « modèle », c’est la « nation » qui est interrogée. Posant que le cadre national est
l’espace sociopolitique de référence, les auteurs questionnent la manière dont se crée puis s’établit
un « espace national ». Pour eux, « les sociétés forment des touts cohérents, implicitement et
naturellement situés, au sein de frontières nationales closes » (p. 21). Les différents modèles
nationaux constituent ainsi des « systèmes de sens » qui peuvent faire l’objet de comparaisons
termes à termes. C’est l’objet de la seconde partie qui s’applique à confronter les deux modèles
en les interrogeant à partir de points d’entrée particuliers tels que leurs sociétés civiles (Hartmut
Kaelble), leurs relations professionnelles (par l’analyse des conventions collectives de Sabine
Rudischhauser) ou encore la démocratie en entreprise (Michèle Dupré, Olivier Giraud, Michèle
Tallard et Catherine Vincent). En partant d’objets circonscrits, ces contributions permettent de
« dissoudre les stéréotypes » (p. 158). Par ailleurs, la perspective comparatiste permet de critiquer
et d’amender les typologies de modèles en pointant leurs limites. Dans sa contribution, Catherine
Marry propose par exemple d’analyser la France et l’Allemagne à l’aune d’une variable rarement
mobilisée dans les comparaisons internationales, celle des femmes et du genre. Cela permet de
mettre au jour des arrangements sociaux différents, avec une intégration des femmes par le travail
en France et par la politique en Allemagne.
En menant une analyse fine des modèles nationaux, l’ouvrage invite à sortir des typologies
statiques afin d’envisager l’ensemble du « répertoire symbolique » (p. 24) de valeurs, de pratiques
et de rapports de force par lequel les modèles s’incarnent. Ils sont traversés de tensions et se trans-
forment sur le temps long. Étudier leurs mutations permet de les envisager dans leurs dynamiques
contemporaines. La dernière partie de l’ouvrage explore les reformulations des modèles de travail
et d’emploi franc¸ais et allemand face aux défis et aux conflits les plus récents, en partant d’analyses
institutionnelles des marchés du travail : la représentation des salariés (Ingrid Artus), le temps de
travail (Michel Lallement) ou encore la détermination des salaires (Rudi Schmidt). Les contri-
butions mettent au jour des dynamiques contradictoires, entre proximités franco-allemandes (par
exemple dans le cas du dialogue social territorial analysé par Eckhard Heidling et Annette Jobert)
et trajectoires contrastées (notamment dans l’évolution des normes d’emploi examinée par Olivier
Giraud et Arnaud Lechevalier). Apparaît alors une « segmentation », voire une « fragmentation »
(p. 248), des marchés du travail franc¸ais et allemand. C’est notamment le cas des relations de
travail dont l’analyse menée par David Marsden révèle de fortes diversités internes au sein de
chacune des économies nationales.
Cet ouvrage renouvelle ainsi l’analyse comparée des modèles nationaux, en y apportant un
regard plus dynamique fondé sur le temps long mais aussi plus nuancé en prenant en considération
les disparités internes des modèles nationaux. En remettant en cause l’univocité des typologies
fondées sur les variétés du capitalisme, les chercheurs proposent une méthode d’analyse stimulante
pour la conduite de comparaisons qui part des trajectoires complexes de chacun des modèles.
Les déplacements engagés dessinent des perspectives d’analyse originales : la dynamique de la
comparaison doit alors tenir ensemble les diversités internationales — entre modèles — mais
aussi « intra-nationales » — à l’intérieur du modèle — afin d’interroger la substance même de ces
modèles. Cette complexité fondamentale mise en évidence, c’est alors la transposabilité de ces
modèles d’une société à l’autre qui peut être questionnée, souligne en conclusion Jonah D. Levy.
L’ouvrage ouvre finalement à une question plus générale sur la pertinence même des comparaisons
internationales. Bien que l’espace national soit posé comme l’espace structurant, les analyses
suggèrent que les comparaisons entre États doivent s’opérer à partir d’entrées plus précises à une
échelle méso-sociale : organisation du travail, rapports de genres, etc. Cette perspective critique,
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tout en permettant une compréhension plus fine des nations, s’exerce alors au risque d’une remise
en cause de la systématisation et de la généralisation sociologique proposée par les typologies
fondées sur l’État nation dans son ensemble.
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Les  chômeurs  de  Moulinex,  M.  Roupnel-Fuentes.  PUF,  Paris  (2011).  372  pp.
Le titre de l’ouvrage de Manuella Roupnel-Fuentes se réfère explicitement à l’œuvre majeure
dirigée par Paul Lazarsfeld, Les  chômeurs  de  Marienthal  (Lazarsfeld et al., 1982). L’enquête,
réalisée en 1931 dans un petit village rural d’Autriche bâti autour d’une usine dont l’activité avait
cessé deux années auparavant, avait mis au jour les effets de la perte d’emploi. Les  chômeurs
de Moulinex  a pour ambition de saisir, plus de 70 ans après, l’expérience moderne du chômage,
par l’étude des anciens salariés de l’entreprise d’électroménager, licenciés en 2001 suite au dépôt
de bilan de leur société. La méthodologie se réclame également de la tradition de la recherche
pionnière à Marienthal. L’auteure déploie un travail monographique en trois étapes. La première est
faite d’observations participantes dans les espaces où se réunissent des anciens salariés (cellule de
reclassement, réunion syndicale, etc.). Une deuxième étape consiste à organiser la passation d’un
questionnaire auprès de 830 licenciés représentatifs des 3000 anciens employés. Enfin, l’enquête
se termine par une campagne d’entretiens approfondis avec une dizaine de chômeurs en situation
précaire.
Le livre rend compte de ce travail en trois parties de portée inégale. La première, exagéré-
ment nommée « Pour une socio-histoire de Moulinex », relate l’évolution historique des sites de
production à partir des bulletins d’information interne, de publications dans la presse, d’une lit-
térature grise et d’entretiens réalisés en 2003. Par ailleurs, les trajectoires professionnelles et le
rapport subjectif des salariés à leur entreprise et à leur travail sont décrits à partir des résultats de
l’enquête par questionnaire.
La deuxième partie prolonge l’analyse de la subjectivité des travailleurs en entrant au cœur
du sujet, celui du chômage. Au « choc » de la fermeture succèdent les démarches de recherche
d’emploi, exacerbant les inégalités entre les anciens salariés. L’auteure rappelle les difficultés des
membres des classes les plus populaires à remplir les formalités administratives et à s’approprier
l’outil de formalisation et d’abstraction de leurs compétences et de leurs expériences qu’est le
curriculum vitae. La violence symbolique subie est toutefois réduite chez ceux qui bénéficient
d’une aide familiale, en particulier celle de leurs enfants ayant fait des études. Pour les acteurs
situés en haut de la hiérarchie sociale, les liens sociaux, notamment ceux issus d’une précédente
activité professionnelle, sont des ressources déterminantes pour retrouver un emploi. Les chances
de réinsertion professionnelle sont alors à la fois liées aux propriétés sociales des personnes et
à des facteurs exogènes comme la localisation géographique et le marché de l’emploi local. Le
fait d’étudier les anciens employés de l’ensemble des sites de production de Moulinex, répartis
dans cinq villes (Alenc¸on, Bayeux, Cormelles, Falaise, Saint-Lô) et trois départements (Manche,
